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CHAPITRE 22

Loi concernant les produits agricoles sai-
sonniers

[Sanctionnée le 6 février 1948]

A TTENDU que certains produits de la
ferme, à cause de leur caractère sai-

sonnier, inondent les marchés et s'écou-
lent à perte à certaines époques de l'année
et atteignent en d'autres temps des prix
inaccessibles à la majorité des consomma-
teurs;

Attendu qu'une répartition plus uni-
forme de la vente de ces produits sur le
cours de l'année permettrait à la popula-
tion en général de se procurer en toute
saison une alimentation plus saine et plus
variée, en même temps qu'elle favorise-
rait les agriculteurs;

Attendu qu'il y a lieu d'étudier la possi-
bilité d'atteindre ces fins par la mise en
pratique de systèmes modernes et écono-
miques de culture et de conservation de
ces produits au moyen de serres chaudes
et d'entrepôts frigorifiques, ou d'autres
procédés aux mêmes effets;

Attendu que l'électrification rurale laisse
entrevoir, entre autres nouvelles réalisa-
tions importantes, la possibilité d'une
telle entreprise;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut confier, à un comité de deux ou
trois personnes qu'il nomme et dont il
détermine la rémunération, l'étude des
techniques modernes de culture et de con-
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servation des produits alimentaires de ca-
ractère saisonnier.

2 . Ce comité doit étudier les méthodes
les plus économiques et les plus pratiques

a) de faciliter et de répandre la culture
des produits du sol au moyen de serres
chaudes ou d'autres procédés spéciaux ana-
logues;

b) de chauffer, à l'électricité ou autre-
ment, les serres ou autres installations
destinées à la culture de ces produits;

c) de conserver ceux-ci par la réfrigéra-
tion ou de toute autre manière;

d) d'établir dans la province, avec l'aide
du gouvernement, le meilleur système pos-
sible de mise en valeur et de conservation
de ces produits selon les procédés techni-
ques recommandés par le comité.

3 . A ces fins, le comité et chacune des
personnes qui le composent sont investis
de tous les pouvoirs et attributions des
commissaires nommés sous l'empire de la
Loi des commissions d'enquête (Statuts
refondus, 1941, chapitre 9).

Ils peuvent interroger toute personne
et visiter tout établissement et doivent
recueillir tout renseignement utile.

4 . Le comité doit dresser et transmet-
tre au lieutenant-gouverneur en conseil,
dans le délai fixé par celuici, le rapport
de ses constatations et de ses recomman-
dations.

5 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser, à même le fonds consolidé du
revenu, pour les fins de la présente loi,
une somme n'excédant pas vingt-cinq
mille dollars.

6 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre de l'agriculture.

7. La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.


